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Considération sur le renseignement, la
défense nationale et l’État secret en
France aux XIXe et XXe siècles

Olivier Forcade

1 Avant d’être une affaire d’État, le renseignement est en premier lieu une affaire de l’État.

L’espionnage et le contre-espionnage plongent en effet leurs racines dans une double

histoire du secret dans l’État et de l’État. Celle-ci débute sous l’Ancien Régime et sous la

Révolution française. Les recherches des historiens modernistes, à l’instar de celles de

Lucien Bély ou d’Alain Hugon, ont déjà mis en évidence l’intérêt de l’analyse des relations

de  l’État  à  l’information,  notamment  secrète,  pour  la  connaissance  des  pratiques  de

pouvoir, de décision ou d’influence, de surveillance 1. Le XIXe siècle a néanmoins joué un

rôle déterminant dans les origines modernes d’une administration singulière de l’État 2.

Poussés par une brise historiographique atlantique, les historiens politistes, militaires et

internationalistes ont ouvert un chantier invitant à un renouvellement de l’objet, souvent

rendu  possible  par  l’apparition  d’archives  inédites  autant  que  par  un  autre  regard.

L’autorité  politique  et  les  pouvoirs  publics  entretiennent  cependant  des  relations

complexes au secret. L’autorité politique feint souvent d’ignorer l’existence officielle des

services  spéciaux  militaires,  du  moins  balaye  leur  rôle  réel  dans  l’élaboration  de  la

décision politico-stratégique et diplomatique, dénonce leurs responsabilités silencieuses

dans les échecs de la politique. Appliquée à l’histoire générale des XIXe et XXe siècles,

l’histoire  de  l’information élaborée  dans  le  fonctionnement  théorique  et  pratique  de

l’État, principalement en matière de sécurité nationale, de politique ou d’économie, est

pourtant prometteuse 3.

2 Une  exploration  organique  des  services  secrets  est  désormais  devenue  possible  aux

historiens  de  la  France  contemporaine  par  l’ouverture  des  archives  internes

exceptionnelles des services spéciaux militaires de 1914 à 1942 revenues de Russie. Dans

le même temps, la constitution d’archives privées et la production d’archives sonores,

souvent  trop  longtemps  réservées  à  la  consultation  raisonnée  des  historiens,  rend
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l’approche réaliste 4. La réapparition des archives des services spéciaux militaires et de la

Sûreté générale autorise-t-elle à écrire une histoire raisonnée des services secrets, des

pouvoirs  publics  et  de  l’État  en  France 5 ?  Elle  en  est  naturellement  une  condition

objective, mais elle est aussi le piège d’une illusion des archives qui diraient tout. Sans

égale avant 1914,  en dépit  de la richesse des fonds nationaux et  départementaux des

archives  françaises,  ces  sources  n’ont  pour  l’heure  sans  doute  pas  d’équivalent  pour

l’après 1945, en dépit des attentes comblées par de nombreux fonds privés conservés par

les archives publiques en France, à l’exemple des archives de Jacques Foccart, de Michel

Debré  ou  de  hauts  responsables  civils  et  militaires  de  la  Défense 6.  Ces  archives

conditionnent un regard raisonné et critique sur une pratique de l’État plus étudiée en

amont d’une histoire du secret du roi, de la diplomatie royale ou de la police secrète, que

de l’histoire générale de l’État  depuis 1789.  Encore le chantier est-il  progressivement

ouvert par une génération de chercheurs attentifs à l’histoire de l’État et des pouvoirs

publics,  de  ses  corps,  de  ses  agents.  Ces  derniers  n’avaient  pas  jusqu’alors  retenu

l’attention de façon centrale 7.  L’étude du renseignement, c’est-à-dire de l’information

élaborée à partir de données ouvertes et secrètes, ces dernières étant recherchées par des

moyens clandestins quoique publics, trouve un terrain propice appliqué au large domaine

de la sécurité nationale, tout en reliant l’histoire politique et militaire, sinon culturelle.

Deux exemples illustrent la diversité des thèmes explorés.

3 La IIIe République a fait naître un premier service de renseignement militaire permanent,

à la faveur de la reconstruction institutionnelle, humaine et matérielle des armées après

la défaite de 1870-1871 8. La conception de nouveaux moyens de renseignements, qui avait

tant fait défaut dans les opérations militaires de la guerre franco-prussienne, s’inscrit

ainsi  dans  une  rénovation  doctrinale  des  armées  en  même  temps  que  d’une

modernisation de l’État. De 1871 à 1914, il fallut une lente maturation des conceptions du

renseignement, puis de l’appropriation du renseignement par les pouvoirs publics, enfin

de  son  orientation  politico-stratégique  au  sommet  de  l’État  pour  lui  donner  une

impulsion  décisive 9.  Les  crises  franco-allemandes  de  la  décennie 1870  et  l’affaire

Schnaebelé  en  avril 1887  en  sont  le  premier  chapitre.  L’Affaire  Dreyfus  et  les  crises

coloniales achèvent ensuite d’en façonner l’épée à plusieurs lames 10. Des administrations

et  des  corps  de  l’État  assument  alors  l’information  du  pouvoir  politique.  Les  agents

collectant l’information ne sont pas exclusivement des militaires, mais aussi des civils, à

savoir  des  diplomates  et  des  policiers,  aux côtés  desquels  s’impliquent,  à  des  degrés

divers,  des  administrations  aussi  différentes  que  les  douanes,  les  Eaux  et  Forêts,  les

gardes-côtes, enfin les gendarmes 11. Celles-ci ont pour caractère d’être présentes sur tout

le territoire, par un maillage géographique de leurs services. Mais les forces de police et

militaires, notamment par les attachés militaires, à un moindre degré les diplomates, ont

cependant  occupé  une  position  majeure  au  cœur  de  l’appareil  de  renseignement

républicain après 1871 12. Cette situation prévaut encore aujourd’hui en France, dans un

jeu de balancier qui profite aux diplomates. Au sein de l’État, les pratiques d’espionnage

et de contre-espionnage ont été principalement prises en charge par deux ministères,

l’Intérieur et la Guerre, entre collaboration et rivalité. 

4  À cet  égard,  le  rôle  singulier  de la  gendarmerie en matière de renseignement a  été

récemment réévalué 13.  De façon complexe et évolutive au XIXe siècle,  la gendarmerie

participe au contrôle politique et social de l’opinion grâce au déploiement des brigades,

quadrillant les départements jusqu’à l’échelle du canton. De fait,  la mission débouche

explicitement sur la collecte d’informations diverses sur les populations. Au cours du XIXe
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 siècle,  ce contrôle politique connaît  un déplacement progressif  vers celui  des grèves

ouvrières, des milieux syndicalistes et anarchistes, pour avoir du renseignement à tout

prix avant 1914. Sous l’angle de la surveillance des étrangers et de l’espionnage étranger,

les  missions  de  contre-espionnage  sur  le  territoire  s’affinent  à  partir  de  1886.

L’instruction  ministérielle  du  9décembre 1886  prescrit  en  effet  à  la  gendarmerie  de

surveiller les étrangers portés sur des listes de suspects par les préfets. Les carnets A

recensent alors les noms des étrangers résidant en France en âge de servir les armées et,

les  carnets  B,  ceux  des  étrangers  et  des  Français  soupçonnés  d’espionnage  ou

d’antimilitarisme 14. Le carnet B écrit alors un pan de l’histoire du contre-espionnage sous

la  IIIe République 15.  Dans  les  années 1880,  cette  mission de  surveillance  générale  est

partagée avec la police républicaine, notamment la police spéciale pour la surveillance

des  anarchistes,  des  boulangistes  et  des  nationalistes.  Toutefois,  Arnaud-Dominique

Houte démontre la médiocre adaptation de la gendarmerie à des missions de contre-

espionnage qu’elle rechigne à assumer progressivement à partir des années 1880-1890,

préférant un rôle inédit de protection du citoyen à celui répressif qui lui était attaché

depuis 1820.  Dès  lors,  cette  mission  incombe  essentiellement  à  la  police  spéciale,  en

particulier sur les frontières. Cet autre corps de l’État secret éclaire l’histoire du contre-

espionnage en France.

5 Créé par décrets impériaux en 1855, le corps particulier de la » police des chemins de

fer »,  composée  de  commissaires  et  d’inspecteurs  spéciaux  (d’où  la  dénomination  de

« police spéciale »), a pour fonction la surveillance politique des opposants et celle des

étrangers,  dans  les  ports  et  aux frontières  à  partir  de 1861.  Très  récemment,  Gerald

Sawicki l’a appliqué à la rivalité secrète sur la frontière entre la France et l’Allemagne

après 1871 16.  Dans un espace stratégique pour les deux pays,  la police spéciale de la

frontière de l’Est est caractérisée, face au Reichsland, par un maillage serré d’une vingtaine

de  postes  frontières  et  intérieurs  dans  les  départements  de  Meurthe-et-Moselle,  des

Vosges,  et du Territoire de Belfort.  Le département de Meurthe-et-Moselle en sera la

pièce maîtresse avec treize postes, dont Pagny-sur-Moselle sous l’autorité du commissaire

de police spéciale Guillaume Schnaebelé de 1871 à 1887. En liaison avec la gendarmerie le

long de la frontière et les services des Eaux et Forêts, ces postes sont la principale source

d’informations militaires et politiques pour le ministère de l’Intérieur, parallèlement au

service de renseignements et au commissariat spécial de Belfort, pivots français de la

collecte  de  renseignements  sur  l’Allemagne.  Les  commissaires  spéciaux  recrutent  de

nombreux agents et indicateurs jusqu’à former des réseaux de résistance à l’occupation

allemande dans les  territoires  intégrés  au Reichsland.  Au point  que la  période est  un

véritable laboratoire du renseignement politique, qui fait en réalité de l’espionnage un

objet privilégié d’histoire de la culture politique en France et en Allemagne. À divers

degrés, les contacts et les liens avec des figures politiques engagées dans la résistance

anti-allemande et dans la coopération avec les services de renseignements, tels Irénée

Lang ou Paul Wenger, les honorables correspondants, les industriels comme Goldenberg

et  de  Dietrich  entre  autres,  montrent  une  large  coopération  patriotique  des  élites

alsaciennes, de ses milieux d’affaires et industriels culminant dans les années 1870-1890.

6 Avant que n’éclate l’affaire Schnaebelé, la coopération administrative en matière secrète

des ministres de la Guerre et de l’Intérieur était incertaine. Face à l’Allemagne, il y eut des

ruptures politiques et techniques des échanges entre les ministères de l’Intérieur et de la

Guerre  de  l’automne  1880  jusqu’à  juillet 1882.  Mais  Ferry  et  Waldeck-Rousseau  à

l’Intérieur autorisent à nouveau des échanges directs en 1884-1885. Le ministère de la
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Guerre, qui cofinance des postes de police spéciale, impose une coordination « impérieuse

 »  des  administrations  et  des  actions,  justifiant  les  correspondances  personnelles

habituelles  entre  les  commissaires  spéciaux Kempff  et  Schnaebelé  avec  le  chef  de  la

section  de  statistique.  La  figure  de  l’avocat  et  député  radical  amiénois  René  Goblet

(1828-1905)  est ici  centrale.  Ministre  de  l’Intérieur  en  1882,  président  du  Conseil  en

décembre 1886-1887, il  contribue à faire avancer la coopération administrative. Avant

même l’instruction Boulanger de décembre 1886 sur le contrôle des étrangers, la police

spéciale s’efforce de découvrir les espions, pour le compte de la section de statistique. La

section  de  statistique  correspond  ainsi  directement  avec  la  police  spéciale  sans

l’intermédiaire des préfets ni de la Sûreté. Quand Guillaume Schnaebelé est enlevé en

avril 1887 sur le territoire français, les services secrets allemands neutralisent de fait le

meilleur organisateur du contre-espionnage français à la frontière. La dimension secrète

de l’affaire Schnaebelé souligne désormais la bonne coopération des moyens déployés

dans  les  départements  (police  spéciale,  gendarmerie,  services  territoriaux  de  corps

d’armée).

7 En effet, l’affaire Schnaebelé, parmi d’autres crises dans le siècle à venir, apprend que le

secret,  loin  d’être  une  anomalie  ou  un  dysfonctionnement,  est  présent  dans  le

fonctionnement même du pouvoir démocratique, tant du côté de l’exécutif qui retient

traditionnellement l’attention, que désormais de celui du législatif qui l’assume dans ses

délibérations, puis en inscrit les limites dans le droit. Le secret n’est évidemment ni le

premier ni le seul ressort de l’histoire des pouvoirs publics et de l’exercice du pouvoir. Les

politiques  intérieure  et  extérieure  de  la France  relèvent  de  logiques  autrement

déterminantes  que  le  secret  ou  de  motivations  inavouables  de  l’intérêt  national.  À

l’inverse, son bannissement du spectre des causalités historiques n’est pas réaliste. Il ne

s’agit pas plus d’ajouter un nouveau chapitre à quelque histoire secrète de la France qui

réveille  les  mythologies  politiques.  Ou du complot,  sous ses  manifestations réelles  et

fantasmées 17. À l’heure de la Revanche, toute entière tendue vers une lutte existentielle

contre  l’espionnage  allemand,  aux  couleurs  de  l’affaire  Maggi-Kub  en 1913,  puis

en 1914-1918, la ligue d’Action française fait passer au second plan l’enjeu politique d’une

révision de la loi d’avril 1886 pour réprimer l’espionnage étranger. Ses combats contre

celui-ci se conçoivent dans le cadre de l’union sacrée, en oubliant que le renseignement

doit encore conquérir sa place réelle dans la culture stratégique des responsables civils et

militaires  français 18.  Lancé en 1921-1922 par  la  commission de la  législation civile  et

criminelle de la Chambre des députés, ce travail parlementaire atteste des difficultés de

légiférer en la matière. À l’heure où les tribunaux français ploient sous les affaires de

commerce avec l’ennemi dans les départements qui ont subi une occupation allemande

en 1914-1918,  la  question  est  anachronique.  L’Action  française,  en  particulier  Léon

Daudet, élu député de Paris en 1919, préfère alors le terrain de l’exploitation politicienne

à celui  du travail  parlementaire.  Celui-ci  n’aboutit  qu’en avril 1934 par le  vote d’une

nouvelle  loi  pour  criminaliser  l’espionnage  étranger,  après  de  nouvelles  affaires

d’espionnage dont celle des rabcors en 1932, puis de l’intendant Frogé à Belfort en 1934.

Précisément,  le  débat  technique  sur  la  délimitation  et  la  réglementation  du  secret

demeure un enjeu vif,  constant,  du débat  politique dans la  République.  Pourtant,  les

historiens du politique ont souvent préféré en retenir la valeur emblématique dans les

cultures  politiques  plutôt  que  d’en  apprécier  la  signification  réelle  dans  le

fonctionnement  du  pouvoir  démocratique.  Naturellement,  cette  démarche  présente

souvent des limites pour l’historien, ne serait-ce que par l’absence de traces laissées par

une instruction secrète quand celle-ci est orale.
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8 En  temps  de  guerre  comme  de  paix,  la  République  a  étonnamment  administré  les

contradictions entre une démocratie d’opinion et une pratique ordinaire du secret dans

l’exercice pratique du pouvoir. Et il semble que le contexte d’une guerre mondiale comme

les menaces idéologiques du nazisme, puis du communisme au XXe siècle,  n’aient été

qu’une justification externe, sinon postérieure, au renforcement du secret. Cette logique

du secret ne procède-t-elle d’ailleurs pas d’une conception de la « sécurité nationale »

directement  héritée  de  la  Révolution  française,  et  qui  a  façonné  les  principes

contemporains  de  la  sécurité  nationale ?  Sur  le  plan  idéologique,  la  République  a

parfaitement su dépasser la contradiction entre l’instauration d’un régime de libertés

publiques et ses limitations théoriquement exceptionnelles. L’histoire du Front populaire

en écrit un chapitre singulier. Au cœur de l’organisation de l’État, l’émergence du concept

de  sécurité  nationale  se  fait  au  détour  d’une  singulière  expérience.  Depuis 1934,

l’organisation  progressive  des  services  de  la  présidence  du  Conseil  permet  une

coordination gouvernementale, et non plus simplement interministérielle, qui trouve un

domaine  d’expérimentation  inédit  dans  le  domaine  de  la  sécurité  nationale  en 1937.

Prélude à une commission permanente, une réunion interministérielle inédite se tient le

4 février 1937  à  Matignon  sous  l’autorité  du  président  du  Conseil,  Léon  Blum,  et  du

ministre de l’Intérieur Marx Dormoy,  entouré de représentants des ministères et  des

services  intéressés  aux  questions  de  sécurité  nationale.  Léon  Blum et  Marx  Dormoy

donnent à la réunion un but précis.

« Il  s’agit  en  substance :  1°/  de  coordonner,  dans  les  principales  recherches
intéressant  la  sécurité  nationale,  l’activité  des  organes  d’information,  civils,
militaires  et  policiers  qui  assument  ces  recherches.  À  cet  effet,  il  apparut
indispensable  que  la  présidence  du  Conseil  et  les  grands  services  de  l’État
s’informent  mutuellement  et  périodiquement  de  leurs  desiderata  en  matière  de
renseignements. 2°/ de fournir à ces services l’occasion d’échanger régulièrement
les résultats de leurs recherches. 3°/ de souder ainsi plus étroitement que par le
passé les activités concourant à la Défense nationale. De permettre à des chefs de
service qui se voient trop rarement ou pas du tout, de s’entretenir verbalement des
questions entrant dans leurs attributions et d’atteindre, par ce moyen, un bénéfice
supérieur et plus immédiat au profit de chacun. M. Blum et Dormoy ont souligné
qu’il ne s’agissait pas de créer un “ministère de la police générale” rappelant celui
de  Fouché,  mais  d’instituer  un  organisme  d’État  dans  lequel  le  chef  de
gouvernement pourra trouver à chaque instant l’essentiel de ce qu’il doit savoir des
événements touchant à la sécurité du pays. » 19

9 Couvrant l’année 1937, vingt-cinq réunions interministérielles facilitent les échanges de

renseignements entre les différents services de renseignement,  avec une interruption

politique  estivale.  Mais  celles-ci  ne  débouchent  toutefois  pas  sur  l’instauration  d’un

secrétariat permanent qui aurait pu ressembler, de près ou de loin, au Joint Intelligence

Committee que les Britanniques expérimentaient au même moment. En définitive, cette

commission est une première expérience exceptionnelle de partage interministériel du

renseignement  intérieur  et  extérieur.  Elle  n’a  pas  de  précédent  dans la  tentative

d’instaurer un secrétariat permanent en matière de renseignement entre les différents

services. Elle accélère la coordination des services de renseignement policier et militaire,

en liaison avec le Quai d’Orsay. Elle est sans lendemain en 1938 et 1939. Mais des années

furent perdues en attendant le Secrétariat général de la Défense nationale sous la IVe

 République,  qui  échoua  par  ailleurs  largement  en  matière  de  coordination  du

renseignement,  avant  la  mise  en  œuvre  politique  du  comité  interministériel  du

renseignement  sous  la  Ve République.  Prévu  par  l’ordonnance  de  la  défense  de 1959,

celui-ci est progressivement organisé sous l’autorité du Premier ministre Michel Debré
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après 1961 20.  En 1966,  l’affaire  Ben  Barka  conduisit,  entre  autres  conséquences,  au

rattachement du SDECE à l’autorité du ministre de la Défense, relativisant durablement

l’exploitation politique du renseignement d’intérêt national au profit du gouvernement,

et ce, en dépit du SGDN. Ce débat ne rebondit qu’à la fin des années 1990 et 2000. Au début

du XXIe siècle, ce défi français n’a pas perdu de son actualité historique. 
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RÉSUMÉS

Cet article se propose d’étudier, de manière conceptuelle, les relations entre le développement

d’un État moderne en France, spécialement aux XIXe et XXe siècles et l’émergence des services de

renseignement comme composante du pouvoir d’État. Les récentes recherches conduites par des

historiens français ont notamment porté sur des moments clés de cette évolution depuis l’affaire

Schnaebelé en 1887 et le Front populaire en 1937, jusqu’à la Ve République.

Consideration  on  Intelligence,  National  Defence  and  Secret  State  in  France  in  the  ninetieth  and  the

twentieth century. This article propose a short conceptual focus on the relationship between the

development  of  the  modern  state  in  France,  especially  in  the  ninetieth  and  the  twentieth

century, and the emergence of intelligence services as organs of state power. Recent researches

of French historians have developed analyses on two moments of this evolution, through the

“affaire Schnaebelé in 1887 and the “Front populaire” en 1937, until the Ve République.
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